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SERVICE  INTERMINISTERIEL  

DE DEFENSE ET DE PROTECTION CIVILE 

 
 

ARRETE N° 04/523 EN DATE DU 18 MAI 2004 
RELATIF A L’EMPLOI DU FEU 

DANS LE DEPARTEMENT DE LA HAUTE CORSE 
 
 
 

LE PREFET DE LA HAUTE-CORSE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

 
 

VU la Loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 d’orientation sur la forêt, 
VU les articles L.321-1 à L.322-13 et R. 321-1 à R.322-9 du Code Forestier, 
VU le livre II, titre Ier, articles L.2212-2 alinéa 5 à L.2215-1 alinéa 3 du Code Général 

des collectivités territoriales, 
VU le Dossier Départemental des Risques Majeurs,  
VU l’arrêté préfectoral n° 1770/01 en date du 26 novembre 2001 portant règlement 

permanent en vue de prévenir les incendies de forêt sur le territoire du 
département de la Haute-Corse et abrogeant trois précédents arrêtés 

VU l’avis de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques 
d’incendie de forêt, lande, maquis et garrigue, en date du 28/04/2004, 
SUR proposition de M. le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 

ARRÊTE 

Chapitre I : Préambule 

Article I CHAMP D’APPLICATION 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables sur l’ensemble du territoire du 
département de la Haute Corse. 
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Article II DEFINITIONS  

Article II.1 La période Rouge : 
Elle est constituée d’une période fixe : du 1 juillet au 30 septembre et de périodes 
mobiles qui peuvent être édictées par arrêté préfectoral en fonction de conditions 
météorologiques exceptionnelles. 

Article II.2 La période Blanche 

Elle va du 1 avril au 30 juin et du 1 octobre au 30 octobre.  

Article II.3 La période Verte :  
Elle couvre le reste de l’année sans restriction de  l’emploi du feu pour les 
propriétaires ou leurs ayants droits. 

Chapitre II : Dispositions applicables au public 

Article III EMPLOI DU FEU : 

Il est interdit, en tout temps et en toute circonstance, au public c’est à dire aux 
personnes autres que les propriétaires ou leurs ayants droit, de porter ou d’allumer du 
feu sur l’ensemble du territoire de la Haute Corse. 
Il est également interdit, en période rouge de fumer à l’intérieur des bois, forêts, 
plantations, reboisements, landes, garrigues et maquis ainsi que sur les voies qui les 
traversent. 
Il est interdit de façon permanente de jeter des objets en ignition sur ces mêmes voies 
et sur leurs abords. 
Seul l’emploi des barbecues, réchauds et camping-gaz, à moins de 5 mètres d’une 
construction viabilisée et débroussaillée, est autorisé. 
 

Chapitre III :  Dispositions applicables aux propriétaires ou a leurs 
ayants droit 

Article IV EN PERIODE ROUGE, 

 Tout usage du feu est interdit et notamment les incinérations, feux de camp. 
 Il est également interdit, en période rouge de fumer à l’intérieur des bois, 
forêts, plantations, reboisements, landes, garrigues et maquis ainsi que sur les 
voies qui les traversent. 

Article V EN PERIODE BLANCHE 

Du 1 avril au 30 juin et du 1 octobre au 30 octobre, l'emploi du feu est réglementé 
comme suit : 
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Article V.1 L’incinération des végétaux sur pied sur une surface inférieure ou 
égale à 2000 m² et des matériaux en tas. 

• Pas de vent établi supérieur à 20 km/h (les branches des arbres ne sont pas 
agitées) 

• Avant allumage, les matériaux à incinérer sont ceinturés d’une zone de sécurité, 
constituée d’une bande incombustible d’un mètre de large (décapage jusqu’au sol 
minéral, zone rocheuse, cours d’eau) 

• Les incinérations sont réalisées sous surveillance. Ainsi l’opérateur doit se 
trouver à moins de 50 mètres de l’incinération et sa position doit lui garantir dans 
tous les cas une surveillance visuelle de celle-ci. La surveillance est maintenue 
jusqu’à l’extinction complète des matériaux à brûler. 

Cas particulier de l’incinération des végétaux en tas : 

Elle est autorisée aux conditions supplémentaires suivantes : 

• Les tas constitués manuellement de tout type de produit (végétaux, bois, 
carton,…), devront présenter au maximum un diamètre inférieur à 3 mètres et 
une hauteur inférieure à 1,5 mètres et ne devront pas être réalisés sur de vieilles 
souches. 

• Les foyers ne doivent pas se trouver à l’aplomb des arbres. 

• Les tas constitués par des engins mécaniques, dénommés ci après andains, de 
tout type de produits (végétaux, bois, carton,…) devront être séparés de la 
végétation environnante par au moins 20 mètres de sol nu décapé. L’incinération 
des andains est interdite pendant toute la durée du mois précédant la période 
d’interdiction d’emploi du feu prévue à l'article IV 

 

Article V.2 L’incinération des végétaux sur pied sur une surface supérieure à 
2000 m². 

La réalisation d’un brûlage tel que ci-dessus défini doit faire l’objet d’une déclaration 
préalable. Elle est constituée d’un dossier comprenant : 
� une déclaration écrite, conforme à l’annexe n°2 ci-jointe, comportant : 

- le nom, l’adresse et les coordonnées téléphoniques du déclarant,  
- l’adresse des terrains concernés, 
- la période envisagée pour la mise en œuvre du brûlage. 

� les plan et matrice cadastrale des surfaces à brûler, 
� le titre de propriété, bail rural, autorisation pluriannuelle d’exploitation ou  l’autorisation écrite de 

brûlage signée du propriétaire ou de l’ayant droit. 
 
Le dossier est déposé, contre récépissé, à la mairie de la commune concernée au moins 
un mois avant la période de brûlage envisagée. La validité de la déclaration est de douze 
mois à compter de la date du récépissé. 
Dans un délai de trois jours ouvrés à compter de la date du récépissé, la mairie transmet 
le dossier et une copie du récépissé pour contrôle des pièces à la Direction 
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Départementale de l’Agriculture et de la Forêt de la Haute Corse. Celle-ci informe la 
Direction Départementale des Services Incendies et Secours de la Haute Corse au 
moins deux jours ouvrés avant le début de la période de brûlage portée au dossier. 
Avant allumage, l’espace à brûler est ceinturé d’une zone de sécurité, constituée d’une 
bande incombustible d’un mètre de large minimum (décapage au sol minéral, zone 
rocheuse, cours d’eau,...). 
Les brûlages sont réalisés sous surveillance. Ainsi, l’opérateur doit se trouver à moins de 
50 mètres de la lisière du brûlage et sa position doit lui garantir dans tous les cas une 
surveillance visuelle de celle-ci. La surveillance est maintenue jusqu’à extinction 
complète des matériaux à brûler.  
La veille de l’opération et le jour même, avant allumage, le demandeur doit informer par 
téléphone les sapeurs pompiers (18) qui peuvent lui commander de différer les travaux 
en fonction des conditions météorologiques du jour. Le demandeur communiquera aux 
sapeurs pompiers un numéro de téléphone (cellulaire ou fixe) permettant d’assurer un 
contact pendant la durée de l’opération. 
En fin d’opération, les sapeurs pompiers (18) seront prévenus de la fin des allumages, 
puis de la fin de la surveillance. 
 

Chapitre IV : Travaux de prévention des incendies réalisés par l’Etat et 
les collectivités territoriales 

Article VI DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Du 1 octobre au 30 juin, les incinérations ou les brûlages dirigés réalisés par l’Etat et 
des Collectivités Territoriales dans le cadre de travaux de prévention des incendies sur 
terrains d’autrui sont réglementés. 
Ils doivent respecter les prescriptions du Code Forestier (art. L 321-12 et art. R 321-33 
à R 321-38), et respectivement le cahier des charges incinération et le cahier des charges 
brûlage dirigé annexés au présent arrêté. 

Article VII AUTORISATION EXCEPTIONNELLE D'EMPLOI DU FEU. 

Le Préfet garde le pouvoir de délivrer une autorisation exceptionnelle d'emploi du feu 
pouvant déroger à certaines dispositions des articles IV et V ci-dessus énoncés afin de 
faciliter la lutte contre les incendies de forêt et à en limiter les conséquences. 

Article VIII FEUX D’ARTIFICE 

Article VIII.1 Feux d’artifices de particuliers 

En période rouge les feux d’artifice de particulier sont interdits. 

Article VIII.2 Feux d’artifice de collectivité 
Les feux d’artifices de collectivité en période rouge sont soumis à déclaration. 
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Un dossier de déclaration sera déposé en préfecture quelle que soit sa catégorie, 
conformément à l’annexe 3. 
Ce dossier de déclaration sera joint au dossier d’autorisation en vigueur pour les feux 
d’artifices de k3 de plus de 35 kg et K4 

Chapitre V : Mesures de portées générales 

Article IX PATURAGE APRES INCENDIE 

Le pâturage après incendie dans les bois forêts, plantations et reboisements,  est interdit 
pendant une durée de 10 ans.  
En ce qui concerne les landes et maquis la période d’interdiction peut être réduite par 
arrêté préfectoral. 

Article X SANCTIONS 

Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont passibles des peines prévues par 
les articles L.322-9 et R.322-5 du code forestier. 
Sont punis d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 3750 € ou de l’une 
des peines seulement, ceux qui ont causé l’incendie des bois landes maquis et garrigues. 
Ces peines peuvent être doublées en cas de non intervention pour arrêter le sinistre ou 
pour prévenir les services de secours. 

Article XI ARTICLE D’ABROGATION DES ARTICLES ‘EMPLOI DU FEU’ DE 

L’ANCIEN ARRETE. 

Le présent arrêté abroge et remplace les articles 1,2,3 et 7 de l’arrêté préfectoral n° 
1770/01 en date du 26 novembre 2001 portant règlement permanent en vue de 
prévenir les incendies de forêt sur le territoire du département de la Haute-Corse et 
abrogeant trois précédents arrêtés. 

Article XII MISE EN ŒUVRE 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute Corse, le sous-préfet, Directeur de 
Cabinet, les sous-préfets d’arrondissements de Calvi, Corte, les Maires du département, 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Colonel commandant le 
Groupement de Gendarmerie de la Haute Corse, le Directeur Départemental de 
l’Agriculture et de la Forêt, le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours, le Directeur du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile, 
le Directeur Départemental de l’Equipement, le Directeur Départemental des Affaires 
Maritimes et le Directeur régional de l’Office National des Forêts, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs.  

Le Préfet, 
 
 

 

Jean-Luc VIDELAINE 



 
 

 
 

6

 

ANNEXE N°1 : 
 RRAAPPPPEELL  DDEESS  DDIIVVEERRSSEESS  RREEGGLLEEMMEENNTTAATTIIOONNSS  EENN  VVIIGGUUEEUURR 

 
  

 
 
Le Préfet de la Haute Corse rappelle les dispositions suivantes, prévues par le Code 
Forestier et le Code Pénal : 
 
- Tout jet ou dépôt d'ordures ménagères, détritus  ou matériaux de toute nature, en 
dehors des lieux autorisés à cet effet, est strictement interdit (Article R 30 - 14ème et R 
30 - 15ème du Code Pénal) ; 
 
- Les maires sont tenus de prendre toutes les mesures utiles pour faire cesser les 
dangers d'incendies que peuvent présenter les dépôts d'ordures ménagères autorisés ou 
non, pour les bois, forêts, maquis, plantations et reboisements (Art. L 322-2 du Code 
Forestier). 
 
- Les bois, forêts, plantations, reboisements, landes et maquis parcourus par un incendie 
ne perdent pas leur vocation forestière. En conséquence, leur défrichement en vue 
d'une construction ou de leur mise en valeur agricole reste soumis à une autorisation 
administrative. Celle-ci peut, par ailleurs, être refusée si le maintien de la destination 
forestière du terrain est reconnu nécessaire à la protection contre l'incendie de 
l'ensemble forestier dans lequel est inclus le terrain (Article L 311-1 et suivants du code 
forestier). 
 
- Conformément aux dispositions de l’article L.322-10, l’interdiction de pâturage après 
incendie s’applique, sans aucune formalité administrative particulière, à tous les terrains 
couverts avant incendie de bois, forêts, plantations, reboisements, ainsi que de landes, 
maquis et garrigues.  
L’interdiction porte sur une période de 10 ans et s’applique également aux propriétaires 
et ayants droits des terrains concernés. Cependant, pour les landes, maquis et garrigues, 
le préfet peut par arrêté réduire cette période d’interdiction.  
(Remarque : Sont considérés comme incendies, tous les feux survenant hors du cadre 
réglementaire défini par l'arrêté d'emploi du feu.) 
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ANNEXE N° 2 : 
 DÉCLARATION PRÉALABLE À LA RÉALISATION D’UNE 

INCINÉRATION PORTANT SUR L’ÉLIMINATION DE MATÉRIAUX 
COUVRANT UNE SURFACE SUPERIEURE A 2000 M2. 

 
DÉCLARANT : 
 
Nom : 
Prénom : 
Adresse : 
Téléphone : 
 
TERRAINS CONCERNÉS : 
 
Commune de : 
Lieu-dit : 
Parcelle(s) n° :` 
Surface à incinérer : 
 
Période d’incinération envisagée : entre le …………… et le ……………….. 
 
Je, soussigné, déclare avoir pris connaissance de toutes les dispositions réglementaires 
en matière d’emploi du feu et que les informations portées ci-dessus sont exactes. 
 
Date et signature. 
 
 
 
Pièces à joindre : 
- Plans et matrices cadastrales des surfaces à brûler. 
- Titre de propriété, bail, convention pluriannuelle d’exploitation ou autorisation écrite 
du propriétaire de réaliser l’incinération.  
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ANNEXE N° 3 : 
 DÉCLARATION PRÉALABLE À LA RÉALISATION D’UN FEU 

D’ARTIFICE 

DÉCLARANT : 
Nom : Prénom : 
Qualité : Adresse : 
Téléphone fixe : Portable : 
CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU FEU D’ARTIFICE 
Date : 
Heure : 
Lieu : 
Catégorie du feu d’artifice : 

K1 K2 K3 –35 kg d’explosif K3 +35 kg d’explosif K4 

     

Plan de situation : 

Rayon d’action du feu d’artifice : 

Occupation du sol : 

Durée : 

Hauteur prévue : 

Qualification des artificiers : 

Plan du dispositif de sécurité : 

Je, soussigné, déclare avoir pris connaissance de toutes les dispositions réglementaires en 
matière d’emploi du feu et que les informations portées ci-dessus sont exactes et m’engage à 
respecter les prescriptions suivantes : 

a. Positionner le pas de tir sur une zone incombustible (goudron, béton, terre, …) débroussaillé sur 
une profondeur de 50 mètres. 

b. Disposer sur le pas de tir des moyens d’extinction mobiles (minimum 5 extincteurs à eau 9 kg) 
manœuvrables par les artificiers ou des préposés formés à leur manipulation (hors personnel du 
SDIS) 

c. Dans la mesure du possible (commune côtière), orienter les retombées des matières 
incandescentes au dessus d’un plan d’eau. 

d. Si cette disposition n’est pas possible ; orienter les retombées des matières incandescentes sur une 
zone située à plus de 500 mètres des formations végétales de type forêts, maquis, landes et 
garrigues. 

e. Suspendre le tir si les conditions de vent sont supérieures à 30 km/h (l’organisateur doit disposer 
d’un anémomètre). 

f. Suspendre le tir si l’orientation du vent détourne les débris incandescents tirés initialement au 
dessus d’un plan d’eau ou d’une zone inerte, vers une zone située à plus de 500 mètres des 
formations végétales de type forêts, maquis, landes et garrigues. 

g. Prendre toutes dispositions pour que les voies de circulation amenant au pas de tir soient 
maintenues libres de toute occupation. 
Date,  signature et qualité. 
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ANNEXE 4 : 
 CAHIER DES CHARGES  BRULAGE  DIRIGE 

 

Les travaux de prévention des incendies de forêt visés à l’article L. 321-12 du code 
forestier, effectués par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements ou leurs 
mandataires tels que l'Office national des forêts et les services départementaux 
d'incendie et de secours ainsi que les associations syndicales autorisées, peuvent 
comprendre des brûlages dirigés, sous réserve du respect du présent cahier des charges.  
 

DEFINITION (article R.* 321-33 du code forestier) 

Il est entendu par brûlage dirigé la destruction par le feu des herbes, broussailles, 
litières, rémanents de coupe, branchages, bois morts, sujets d'essence forestière ou 
autres lorsqu'ils présentent de façon durable un caractère dominé et dépérissant, dont le 
maintien est de nature à favoriser la propagation des incendies. 
Cette opération est conduite de façon planifiée et contrôlée, sur un périmètre prédéfini, 
avec obligation de mise en sécurité vis-à-vis des personnes et des biens, des 
peuplements forestiers et des terrains limitrophes, conformément aux dispositions du 
présent cahier des charges. 
 

RESPECT DE LA LEGISLATION 

Le cadre départemental d’emploi du brûlage dirigé au titre de la prévention des 
incendies de forêts est défini par le Préfet après avis de la sous commission contre les 
incendies de forêt landes maquis et garrigues. 
De leur côté, les maîtres d’ouvrage ou leurs mandataires, mettant en œuvre une 
opération de brûlage dirigé,   doivent en particulier, dans le cadre des opérations visées 
au II de l’article L. 321-12 et conformément à l’article R.* 321-38 du code forestier, 
s’assurer que l’autorisation des propriétaires des terrains concernés ou de leurs ayants 
droit a été recueillie et que la procédure d’information a été appliquée. 

 
 Ils doivent également respecter les prescriptions ci-après. 
 

COMPETENCE REQUISE 
Le mandataire d’un maître d’ouvrage doit confier la responsabilité du 

chantier de brûlage dirigé qu’il réalise à une ou des personnes possédant le certificat 
attestant : 

• qu’elles ont participé à une formation de responsable de chantier de brûlage 
dirigé dispensée par un établissement figurant sur une liste arrêtée conjointement 
par le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales et le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, 

• qu’elles ont obtenu une validation d’acquis par un établissement pré-cité.  
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Cette disposition vivement recommandée pour tout maître d’ouvrage 
s’impose aux maîtres d’ouvrage bénéficiant pour ces opérations de l’appui financier de 
l’Etat et/ou du Conseil Général. 

 
PERIODE DE REALISATION 

Les opérations de brûlage dirigé doivent être prioritairement réalisées en 
dehors des périodes d’interdiction d’emploi du feu arrêtées par le préfet dans le 
département en application de l’article R 322-1 du code forestier, sauf  dérogation 
motivée. 

 
ASSURANCE 

Le maître d’ouvrage du chantier de brûlage dirigé doit avoir souscrit un 
contrat d’assurance responsabilité civile accident et incendie couvrant les risques liés à 
ce type d’opération, à un plafond d’indemnités correctement évalué. 

 
ETUDE PREALABLE A LA MISE EN OEUVRE  

Toute opération de brûlage dirigé doit être préparée avec précision par le 
maître d'ouvrage ou son mandataire. Pour cela, il doit constituer un dossier qu’il 
transmet à la DDAF. Celui-ci comprend au minimum les documents suivants : 

 
1) Un rapport de présentation indiquant clairement le ou les objectifs de prévention 

des incendies visés par l’opération (mise en œuvre d’ouvrages prévus aux PLPI, 
réduction du combustible, résorption des causes, formation, expérimentation, 
sensibilisation,…) et mentionnant la désignation du maître d’ouvrage et le cas 
échéant de son mandataire, ainsi que le nom des responsables potentiels du 
chantier et la référence au certificat attestant  de leur capacité tel que prévu à 
l’article 3 du présent cahier des charges (dates du certificat, durée de validité et 
organisme de formation habilité). 

2) Une carte de situation du périmètre du chantier sur un fond IGN au 1/10 000ème ou 
1/25 000ème. 

3) Un tableau foncier listant par propriétaire les références cadastrales des terrains 
concernés par l’opération.  

4) Une fiche simplifiée de brûlage dirigé (annexée au présent cahier des charges) : 
1ère partie - description du milieu, complétée en totalité ; 
2ème partie - dispositions opérationnelles, complétée pour le volet relatif  à la 

prescription. 
5) Le projet d’entretien ultérieur ou de valorisation (sylvicole, pastorale, agronomique) 

des parcelles traitées. 
6) Le cas échéant, la convention passée entre le maître d’ouvrage et son mandataire. 
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INSTRUCTION DES DOSSIERS 

Les dossiers sont instruits dans un délai maximum de 6 semaines après réception. La 
DDAF et du SDIS vérifient la pertinence DFCI du projet présenté et donc sa faisabilité 
légale et réglementaire. 
Pour les actions bénéficiaires de financements et/ou de moyens humains de l’Etat 
et/ou du Conseil général, la sous commission contre les incendies de forêt landes 
maquis et garrigues arrête les priorités de réalisation en conformité avec les orientations 
du Plan de Protection contre les Incendies de Forêt et des Espaces Naturels.. 
 

HYGIENE ET SECURITE 

Le maître d’ouvrage ou son mandataire est responsable de la sécurité et de la salubrité 
du chantier de brûlage dirigé. A ce titre, il prend toutes les précautions utiles, 
notamment : 
 
1) Il tient compte des prescriptions établies au plan départemental en application du 
code du travail en matière d’hygiène et de sécurité. 
2) Le jour de l’opération, avant le démarrage du brûlage, il indique au CODIS et aux 
services de gendarmerie et de police compétents : 
les coordonnées D.F.C.I., le nom de la commune et du lieu-dit du chantier ; 
l’heure présumée d'allumage ; 
l’heure présumée de fin de chantier ; 
les spécificités éventuelles du chantier (telles que surface, longueur du front,…) 
particulièrement à proximité de zones très fréquentées (agglomérations, grands axes 
routiers, plates-formes aériennes, ...) 
les modalités de contacts (réseau radio, fréquence, indicatif, numéro de téléphone 
portable). 
3) Pendant l’opération, il doit pouvoir être en contact rapide avec le CODIS. 
4) Pour les opérations nécessitant un découpage du chantier en plusieurs groupes 
d'hommes actifs, il doit disposer d'un dispositif  de communication par secteur. 
 

EVALUATION 
A la fin de l'opération, la troisième partie de la fiche simplifiée sur 

l’évaluation est complétée. Le maître d’ouvrage ou son mandataire devra envoyer à la 
DDAF et à l’INRA d’Avignon copie de la fiche complète dans la saison qui suit la fin 
du chantier. 
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VALIDITE DU CAHIER DES CHARGES 

Le présent cahier des charges est signé avec la mention « lu et approuvé » par le maître 
d’ouvrage et, le cas échéant, chacun de ses mandataires. Il est adressé à la DDAF lors de 
l’envoi du premier dossier et reste valable jusqu’à sa prochaine modification. 
 
 
Mention manuscrite 
« Lu et approuvé » 
 
à                                    , le 
Le Mandataire 
dont le Maître d’ouvrage est : 
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ANNEXE 5 :  
CAHIER DES CHARGES  INCINERATION DES REMANENTS 

REALISES PAR L ETAT ET LES COLLECTIVITES SUR TERRAIN  
D’AUTRUI 

 
DEFINITION (article R.* 321-34 du code forestier) 

Il est entendu par incinération la destruction par le feu, lorsqu’ils sont regroupés en tas 
ou en andains, des rémanents de coupe, branchages et bois morts, dont le maintien est 
de nature à favoriser la propagation des incendies. 
Cette opération est conduite de façon planifiée et contrôlée, sur un périmètre prédéfini, 
avec obligation de mise en sécurité vis-à-vis des personnes et des biens, des 
peuplements forestiers et des terrains limitrophes, conformément aux dispositions du 
présent cahier des charges. 
 

RESPECT DE LA LEGISLATION 

Les maîtres d’ouvrage public ou leurs mandataires, mettant en œuvre une opération 
d’incinération sur terrain d’autrui,  veillent au respect des règles en vigueur, et 
spécialement des prescriptions du code forestier ; ils doivent en particulier, dans le 
cadre des opérations visées au II de l’article L. 321-12 et conformément à l’article R.* 
321-38 du code forestier, s’assurer que l’autorisation des propriétaires des terrains 
concernés ou de leurs ayants droit a été recueillie et que la procédure d’information a 
été appliquée. 
 
Les dispositions opérationnelles doivent respecter les prescriptions de l’arrêté 
préfectoral pris en application de l’article R. 322-1 du code forestier, applicables aux 
propriétaires et à leurs ayants droit pour le nettoyage des coupes des rémanents et 
branchages après une exploitation forestière.  
 
 Ils doivent également respecter les prescriptions ci-après. 
 

COMPETENCE REQUISE 

Lorsqu’un des maîtres d’ouvrage  prévus par l’article L. 321-12 du Code forestier (Etat, 
collectivités territoriales et ASA) confie la responsabilité d’un chantier d’incinération à 
un mandataire, il doit s’assurer que la ou les personnes qui vont le réaliser possèdent le 
certificat attestant qu’elles ont participé à une formation de responsable de chantier 
d’incinération dispensée par un établissement figurant sur une liste arrêtée 
conjointement par le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des 
affaires rurales et le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales. 
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PERIODE DE REALISATION 

Les opérations d’incinération doivent être réalisées, sauf  dérogation motivée, en dehors 
des périodes d’interdiction d’emploi du feu arrêtées par le préfet dans le département 
en application de l’article R 322-1 du code forestier. 
 
Lorsque les opérations d’incinération visent des andains mêlant des végétaux et de la 
terre, leur réalisation n’est pas autorisée en période blanche, sauf  dérogation motivée. 
 

ASSURANCE 

Le maître d’ouvrage du chantier d’incinération doit avoir souscrit un contrat 
d’assurance responsabilité civile accident et incendie couvrant les risques liés à ce type 
d’opération, à un plafond d’indemnités correctement évalué. 
 

ETUDE PREALABLE A LA MISE EN OEUVRE  

Toute opération d’incinération doit être préparée avec précision par le maître d'ouvrage 
ou son mandataire. Pour cela, il doit constituer un dossier qu’il transmet au à la DDAF. 
Celui-ci comprend au minimum les documents suivants : 
 
1) Un rapport de présentation indiquant clairement le ou les objectifs de prévention des 

incendies visés par l’opération (mise en œuvre d’ouvrages prévus aux PLPI, 
réduction du combustible, résorption des causes, formation) et mentionnant la 
désignation du maître d’ouvrage et le cas échéant de son mandataire, ainsi que le 
nom des responsables potentiels du chantier et, pour les mandataires, la référence 
au certificat attestant  de leur capacité tel  que prévue  à l’article 3 du présent 
cahier des charges (date du certificat et organisme de formation habilité). 

2) Une carte de situation du périmètre du chantier sur un fond IGN au 1/10 000ème 
ou 1/25 000ème. 

3) Un tableau foncier listant par propriétaire les références cadastrales des terrains 
concernés par l’opération.  

4) Une fiche décrivant les prescriptions techniques du chantier : nombre et dimension 
des tas ou des andains, matériel de sécurité, moyens d’extinction, conditions 
climatiques à proscrire. 

5) Le cas échéant, la convention passée entre le maître d’ouvrage et son mandataire. 
 

INSTRUCTION DES DOSSIERS 

Les dossiers sont instruits dans un délai maximum de 4 semaines après réception par la 
DDAF qui vérifie la pertinence DFCI du projet présenté et donc sa faisabilité légale et 
réglementaire. 
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HYGIENE ET SECURITE 

Le maître d’ouvrage ou son mandataire est responsable de la sécurité et de la salubrité 
du chantier d’incinération. A ce titre, il prend toutes les précautions utiles, notamment : 
 
1) Il tient compte des prescriptions établies au plan départemental en application du 
code du travail en matière d’hygiène et de sécurité. 
2) La veille au soir ou le matin du jour de l’opération. il prend connaissance du bulletin 
météorologique régional ou départemental. 
3) Le jour de l’opération, avant le démarrage de l’incinération, il indique au CODIS en 
composant le 18: 

• les coordonnées D.F.C.I., le nom de la commune et du lieu-dit du chantier ; 

• l’heure présumée d'allumage et de fin de chantier ; 

• les modalités de contacts (numéro de téléphone portable ou réseau radio, 
fréquence et indicatif). 

4) Pendant l’opération, il doit pouvoir être en contact rapide avec le CODIS. 
5) Pour les andains mêlant des végétaux et de la terre, il limite la longueur de chacun 
d’eux à 50 mètres réalise une bande décapée d’au moins 10 mètres de large sur la 
totalité de leur périmètre. Pour les andains qui ne peuvent être décapés sur tout leur 
périmètre, leur résorption par le feu est assimilée à une opération de brûlage dirigé et 
est régie par le cahier des charges spécifique.  
 

DISPOSITIONS OPERATIONNELLES 

Le responsable du chantier d’incinération doit appliquer les prescriptions définies lors 
de l’étude préalable. 
 
Il doit tout mettre en œuvre pour rester maître de la situation et en particulier garder 
une marge de sécurité suffisante et notamment être en mesure d'effectuer sans délai si 
nécessaire une extinction d’un débordement du feu hors du tas ou de l’andain. 
 
Il doit procéder à une inspection des tas ou des andains en fin d'opération et assurer la 
surveillance post – opératoire tant que de besoin, en particulier quand l’état sécheresse 
ou l’arrivée du vent le nécessitent. 
 

VALIDITE DU CAHIER DES CHARGES 

Le présent cahier des charges est signé avec la mention « lu et approuvé » par le maître 
d’ouvrage et, le cas échéant, chacun de ses mandataires. Il est adressé à la DDAF au cas 
pas cas ou annexé à un programme mensuel ou annuel de travail. 
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Mention manuscrite 
« Lu et approuvé » 
 
à                                    , le 
Le Mandataire 
dont le Maître d’ouvrage est : 
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